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CTP du 8 novembre 2010
I -
PRESENTATION D’AGORA LIBRE SERVICE
Tous les agents de la DGFIP, y compris ceux de la filière gestion publique affectés dans des services non fusionnés, auront accès à compter du 1er janvier 2011 à AGORA LIBRE SERVICE via le PORTAILS METIERS. 

AGORA LIBRE SERVICE permet la mise à jour d’informations relatives à la gestion des temps, à la gestion des absences et à la gestion des frais de déplacement.

Enfin, les agents peuvent mettre à jour toutes informations relatives à leurs données individuelles. 

Parallèlement, les règles de vie quotidienne des services fusionnés contenues dans la circulaire du 6 mars 2009 sont généralisées à l’ensemble des services de la DGFIP. 

1. La gestion des temps

Dès lors qu’un agent est soumis aux horaires variables, il peut consulter via AGORA LIBRE SERVICE son relevé des temps ainsi que les anomalies de temps, notamment les pointages impairs, les pointages sur la plage fixe, les alertes compteur, les présences sur absences.

Les anomalies font l’objet d’une correction par l’agent qu’il soumet pour validation au gestionnaire des horaires variables.

2. La gestion des absences

L’agent peut visualiser par type d’absence le solde des congés au titre de l’année en cours ;

Les principaux types d’absence sont :

· les congés annuels ;

· les ARTT ;

· les reports de congés de l’année N – 1 ;

· les jours hors période ;

L’agent  saisit sa demande de congés ou d’absences et la soumet pour validation à son chef de service.

Il existe plusieurs motifs d’absence classés dans les catégories suivantes :

· les congés classiques;

· les absences pour motifs personnels et familiaux ;

· les congés formation ;

· les absences pour fonctions syndicales, mutualistes, électives ou représentatives ;

· les absences pour autres motifs ;

· les récupérations sur horaires variables.

3. La gestion des frais de déplacement

Les informations relatives aux frais de déplacement dans AGORA sont accessibles dans l’atelier « Libre service » au niveau de l’onglet « rémunérations - indemnités ».

Les frais de déplacement se déclinent en trois catégories :

3.1- Les frais réels de transports :

Le formulaire permet à l’agent de saisir les informations relatives à ses frais réels de transports appuyés des pièces justificatives à transmettre au service des ressources humaines.

3.2- Les indemnités forfaitaires :

Le formulaire permet à l’agent de saisir les informations relatives à ses indemnités forfaitaires (repas, nuitées) selon la nature du déplacement effectué.

3.3- Les indemnités kilométriques :

Le formulaire permet à l’agent de saisir les informations relatives à ses indemnités kilométriques correspondant à l’usage de son véhicule personnel.

Cela nécessite d’avoir un véhicule préalablement déclaré dont l’usage est autorisé par le service des Ressources humaines et de lui adresser la copie de la carte grise et de l’assurance.

Après avoir été saisis dans AGORA, ces frais sont validés par le chef de service puis vérifiés par le service des ressources humaines.

II-
LES REGLES DE VIE QUOTIDIENNE 

Les règles de vie quotidienne ont été unifiées dans le cadre de la circulaire du 6 mars 2009 relative aux services fusionnés (horaires, congés, ARTT, autorisations d’absence…). 

Désormais,  tous les agents ont la possibilité d’un choix individuel parmi 4 modules horaires. Ces modules s’appuient tous sur un socle de 32 jours de congés annuels (complétés ou non par des jours ARTT selon le module horaire choisi). Il est rappelé que le module horaire à 38h00 a été augmenté d’un jour de repos supplémentaire par rapport au module en usage à l’ex-DGI.

Le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié fixe un volume global annuel de 1607 heures de travail. Pour respecter cette norme de 1607 heures annuelles, qui se combine avec un socle de jours de congé annuel de 32 jours, les obligations hebdomadaires de travail d'un agent à temps complet exerçant sur 5 jours ne peuvent être inférieures à 36 h 12 sans pouvoir excéder 38 h 30.

Entre ces deux bornes, les agents exercent leur choix entre les formules suivantes :

Durée hebdomadaire
Durée quotidienne
Nbe de jours ARTT
Nbe de jours de congés
TOTAL (1)

36h12
7h14
0
32
31

37h30
7h30
8
32
39

38h00
7h36
11
32
42

38h30
7h42
13
32
44

(1) Compte tenu de la déduction d’un jour ARTT au titre de la journée de solidarité et hors jours hors période.

Pour assurer normalement la réception du public, chaque agent a la possibilité de commencer et de terminer sa journée de travail dans les limites des plages horaires applicables dans le service où il exerce ses fonctions, sous réserve des adaptations locales nécessaires.

Les plages seront définies dans le respect des principes suivants :

- deux plages fixes d’une durée totale de 4 heures minimum réparties entre le matin et l’après-midi ;

- amplitude quotidienne maximale de 11 h 30.

La présence de tous les agents est obligatoire pendant les plages fixes.

La pause méridienne est obligatoirement décomptée par badgeage. Elle se situe dans une amplitude horaire comprise entre 11 h 30 et 14 h 30 en fonction des plages fixes retenues par le service, sans pouvoir être inférieure à 45 minutes et sans excéder 2 h 30.

La durée maximale quotidienne de travail est fixée à 10 heures.

Au regard du temps de travail accompli par l'agent (à temps complet ou à temps partiel), un crédit ou un débit horaire est autorisé dans les limites de 12 heures de crédit ou de débit à la fin du mois, pouvant être reporté sur le mois suivant. L’écrêtement s’effectue le 1er du mois suivant (au matin).

Si le débit excède 12 heures, les dispositions relatives aux sanctions sont appliquées.

Dans les limites compatibles avec le bon fonctionnement du service, le crédit ou le débit peut être utilisé pendant les plages fixes pour permettre à l’agent de s’absenter dans la limite de deux demi-journées ou d'une journée par mois. Ces absences peuvent s’ajouter au repos hebdomadaire, à un congé ou à un jour ARTT.

Elles peuvent être utilisées, au choix de l'agent :

- lorsqu'il a constitué un crédit horaire suffisant ;

- par anticipation en constituant le crédit horaire postérieurement. Cette possibilité d'anticipation ne peut en aucun cas permettre à un agent de se trouver en débit horaire supérieure à 12 heures en fin de mois.

Le surplus du crédit est utilisable uniquement en réduction de la durée hebdomadaire. Les jours de récupération non utilisés ne sont pas capitalisables sur le compte épargne temps que l'agent aura pu ouvrir.

Pour les agents à temps partiel dont la quotité de temps de travail est de 50% ou de 60%, cette possibilité de récupération est fixée à une demi-journée par mois.

Il appartient aux responsables des unités administratives, comme en matière de congés annuels, de prendre les dispositions utiles pour qu’une présence suffisante soit assurée, tout particulièrement pendant les jours et heures de réception du public. La demande de récupération doit ainsi être déposée un jour ouvré à l'avance auprès du responsable du service.

Les cadres et les chefs de postes comptables, du fait de leur forte autonomie dans l’organisation du travail et des contraintes inhérentes aux emplois de responsabilité, bénéficient d'un dispositif forfaitaire de jours de congés et d'ARTT, d'un total de 45 jours (dont il convient de retirer la journée de solidarité) auxquels peuvent s’ajouter 2 jours de fractionnement. Hormis les cadres, le régime du forfait concerne également les agents disposant de la qualité d’agent itinérant, c’est-à-dire l’ensemble des personnels dont la nature des fonctions exercées ne permet pas un décompte horaire du temps de travail.

Le régime du forfait s'applique aux vérificateurs, aux agents A, B et C des brigades de contrôle et de recherche, aux huissiers, aux assistants auditeurs, aux agents enquêteurs, aux contrôleurs commissionnés, au personnel des services de contrôle de la redevance, aux chargés de mission informatique et bureautique (CMIB). Les membres des équipes mobiles de renfort (EMR) peuvent être au forfait si leurs conditions d’emploi ne leur permettent pas d’être aux horaires variables. 

Enfin, le régime des horaires variables ne s’applique pas au gardien et aux gardiens remplaçants ainsi qu’aux agents de nettoyages sous contrat.

Le régime du forfait s’impose à l’agent de catégorie A disposant de la qualité d’agent itinérant.

Par ailleurs, les agents de catégorie A qui assurent ou participent à l’encadrement d’une équipe placée sous leur responsabilité, sans disposer d’une autonomie significative dans l’exercice de leurs fonctions, peuvent opter soit pour le forfait soit pour l’une des 4 formules horaires proposées : adjoints au chef de poste comptable, chargés de mission, chefs de service, chefs de division.

Dès lors, il est proposé les plages fixes suivantes :


Matin
Après-midi

CHOIX n°1
9h30 – 11h30
14h00 – 16h00

CHOIX n°2
9h30 – 11h45
13h45 – 15h30

CHOIX n°3
9h15 – 11h30
14h00 – 16h00

Les plages des horaires variables seront ajustées à ces choix. Elles auront toutefois un point commun, celles de débuter à 7 H30 et de se terminer à 19 H00.

Il est ensuite proposé de maintenir les horaires actuels d’ouverture au public avec un horaire identique pour tous les jours de la semaine.

Ces propositions seront soumises par courriel à tous les agents de la future Direction Régionale des Finances Publiques de Corse du Sud. 

Le résultat de cette consultation sera ensuite diffusé par note de service et affichage.

Par contre et pour l’ensemble des agents, les règles de gestion demeurent inchangées. Chaque agent conserve ainsi les règles de mobilité et de promotion propres à son statut.

III – 
DISPOSITIF DE FORMATION AGORA

La gestion des absences, des horaires variables et des frais de déplacement au sein d’Agora constitue une évolution importante pour la filière Gestion Publique impliquant la mise en place d’un parcours de formation adapté.

Le dispositif de formation repose sur les principes suivants :

( une formation à l’attention du service des ressources humaines de la filière gestion publique aura lieu au CIF de MARSEILLE dans le courant du mois de janvier 2011

( une formation en local à l’attention des gestionnaires des horaires variables et de leur suppléant sera mis en place courant janvier 2011 suivant un calendrier à définir ; cette formation sera assurée par un binôme de formateurs issus des deux filières

( Des visites sur site de l’équipe des ressources humaines seront programmées à partir de la mi-janvier afin de mesurer et évaluer les difficultés rencontrées par les agents dans l’appropriation du dispositif AGORA Libre Service. 

